
 
QUESTIONS DU GROUPE PERTUIS 2014 
CONSEIL MUNICIPAL du 02 Octobre 2013 
 
QUESTION N°  1 : LA REFORME SUR LES RYTHMES SCOLAIRES 
 
Au conseil municipal du 22 mai 2013 vous écriviez : « A 15 mois de l’application de la 
réforme sur les rythmes scolaires, nous travaillons sur différents scénarios pour proposer une 
organisation du temps scolaire adaptée aux rythmes de l’enfant. Nous avons entamé un certain 
travail, une réflexion ». 
Aujourd’hui, nous sommes dans l’obligation de réitérer cette question sur la mise en place 
cette réforme à PERTUIS, sachant que vous avez choisi le report de celle-ci pour la rentrée 
scolaire 2013/2014 (Septembre 2014). 
Nous sommes interrogés par de nombreux parents et une fédération de parents d’élèves qui 
attendent qu’une étude préliminaire sérieuse et cohérente leurs soit proposée ! 
D’où ces questions qui nous sont amenées par les intéressés : 

- Les Fédérations de parents d’élèves seront-elles consultées sur le projet Pertuisien et 
quand ? 

- Les enseignants concernés seront-ils rapidement informés ? 
- Qui décidera entre les cours du samedi matin ou du mercredi matin ? 
- Que proposera la municipalité comme activités extrascolaires et avec quel personnel ? 
- Que vont devenir les heures de soutien scolaire ? 
- Quelle sera l’incidence financière pour notre collectivité sur le budget communal ?  

Nous espérons de votre part une réponse réaliste, pratique et qui ne soit pas similaire à celle 
du mois de mai 2013 ! 
 
QUESTION N° 2 :  HORODATEURS EN CENTRE VILLE 
 
Dans ce domaine, là encore nous revenons vers vous puisque lors du conseil municipal du 22 
mai 2013 vous nous appreniez que vous reveniez sur votre décision de faire modifier le 
système de paiement des horodateurs, c'est-à-dire d’ installer deux modes de règlement, par 
carte et en monnaie d’Euro. 
Vous nous aviez dit, pour des raisons techniques, financières que cette modification n’était 
pas possible ! 
Toujours est-il que le commerce local de proximité en centre ville souffre toujours autant à 
cause de la complexité d’utilisation des horodateurs et du mode de paiement unique par carte, 
même si l’on trouve des parkings gratuits à la périphérie du centre ville. 
Pour remédier à ces problèmes vous envisagiez la mise en œuvre d’une coopération avec la 
CPA via la SEMEPA qui serait effective sous peu dans plusieurs communes 
communautaires !  
Qu’en est –il aujourd’hui de ce projet ? 
Il faut redynamiser le centre ville, mettre en œuvre le deuxième FISAC tant attendu et cette 
collaboration avec la SEMEPA qui aiderait à la revitalisation du cœur de ville ! 
 
QUESTION N° 3 :  GEOLOCALISATION SUR LES VEHICULES COMMUNAUX 
 
Vous avez souhaité mettre en place sur tous les véhicules municipaux et certains matériels un 
système de géo localisation de type GPS , ce que la loi vous autorise de faire ! 
Ce dispositif doit respecter la loi « Informatique et liberté » et être déclaré pour cela à la 
CNIL.( Commission Nationale Informatique et Liberté). 



Le GPS donne la possibilité de suivre le ou les salariés, mais le recours à la géo localisation 
ne doit pas se transformer en une surveillance permanente du salarié ! 
Nous pensons que la mesure que vous avez prise est quelque peu démesurée par rapport à la 
nature de la tâche et la fonction de nos services publics ! 
Nous voudrions savoir si le CTP a été saisi pour donner un avis sur cette géo localisation et si 
oui, s’il a émis un avis favorable ? 
Si la CNIL a bien été saisi à chaque pose d’un GPS et si le dispositif a bien été posé une fois 
la déclaration acceptée par la CNIL ? 
Nous souhaitons obtenir les copies de ces déclarations pour chaque véhicules équipé d’un 
GPS ! 
La CNIL recommande dés lors que le dispositif de géo localisation est installé sur un 
véhicule, qu’il y est un système d’interrupteur permettant au salarié de désactiver le système ! 
Est-ce le cas sur les véhicules municipaux ? 
Quel est le coût global de cette dépense et le coût annuel de maintenance ? 
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